
CHAPITRE 96
Loi modifiant la charte de la cité de

Saint-Michel

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la cité de Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans son intérêt et nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 5 George V, chapitre
109, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées afin de lui donner de
plus amples pouvoirs et de la mettre
ainsi en état de mieux pourvoir aux
besoins de sa population qui atteint
quelque 75,000 âmes;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 131 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est remplacé pour la cité de Saint-
Michel par le suivant:

« 1 3 1 . Toute personne dont le nom
a été omis de la liste des électeurs, mais
qui est inscrite au rôle d'évaluation ou
au rôle de perception, dans le cas des loca-
taires et possédait, à l'époque de la pré-
paration de la liste, le cens électoral, a
droit de voter aux élections municipales
et sur les règlements d'emprunts, en
produisant un certificat du greffier ou du
secrétaire-trésorier de la municipalité, que
ce dernier est tenu de délivrer sur demande,
à l'effet que le nom de cette personne a été
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omis de la liste par inadvertance ou erreur,
et en prêtant serment devant le sous-
officier-rapporteur d'un des bureaux de
votation, qu'elle a le cens électoral requis
par la loi et qu'elle n'a pas déjà voté sous
l'autorité de ce certificat. Le certificat
produit doit être laissé entre les mains du
sous-officier-rapporteur qui le rapporte,
à la fermeture du bureau de votation,
avec les autres documents qui ont servi
à la votation. »

2 . L'article 428 de ladite Loi des cités
et villes est modifié pour la cité en rem-
plaçant le paragraphe 6° par le suivant:

« 6° Pour réglementer ou prohiber les
salles de danse publiques dans la cité.

Nul permis ou licence ne peut être accor-
dée, en vertu de quelque loi que ce soit,
pour tenir une salle de danse publique dans
la cité à l'encontre des dispositions d'un
règlement adopté en vertu du présent
paragraphe; ».

3 . L'aricle 470 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé pour la cité par le
suivant :

« 4 7 0 . La corporation peut faire ven-
dre à l'encan, par le ministère d'un huissier
de la Cour supérieure, sans formalité de
justice, et après les avis requis pour une
vente de biens meubles sur une saisie-
exécution, les objets, effets mobiliers
ou autres biens meubles en sa possession
qui ne sont pas réclamés dans les deux
mois et qui proviennent, soit d'un vol, soit
d'une saisie ou d'une confiscation par ses
officiers de police, soit de personnes décé-
dées et aux funérailles desquelles la corpo-
ration a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la corporation n'est responsable
que du produit de la vente, déduction
faite des frais de vente et des autres dé-
penses qu'elle a encourues.

S'ils ne peuvent être vendus parce
qu'ils n'ont aucune valeur marchande
ou à cause de l'illégalité de leur possession
ou de leur usage, ils peuvent être détruits
après publication de semblables avis,
mutatis mutandis, et s'ils sont réclamés
après leur destruction, la corporation
n'est tenue au paiement d'aucune indem-
nité ou compensation. »

S.R., c.
193, a.
428, mod.
pour cité.
Salles de
danse.

Restric-
tion.

S.R., c.
193, a.
470, remp.
pour cité.

Vente
d'effets
non récla-
més, etc.

Respon-
sabilité.

Restric-
tion.



1966-67 Saint-Michel — St. Michel CHAP. 9 6 593

4 . L'article 587 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

« 5 8 7 . Sauf les cas prévus à l'article
603, la municipalité peut faire des em-
prunts sous forme d'émission d'obligations
signées par le maire et par le greffier et
portant le sceau de la corporation.

La signature du maire sur les obliga-
tions peut être imprimée, lithographiée
ou gravée.

Toute obligation émise dans le passé
ou à l'avenir est considérée comme vala-
blement signée si elle porte la signature
du maire et du greffier en fonction à la
date que porte l'obligation ou au temps
où elle est signée.

Ces obligations peuvent être nomina-
tives, à ordre ou au porteur. Elles sont
payables aux dates fixées dans le règle-
ment, et portent intérêt payable semi-
annuellement aux dates aussi fixées dans
le règlement.

Les obligations au porteur sont trans-
missibles par simple livraison.

Les obligations nominatives et les obli-
gations à ordre sont transmissibles par
endossement. Après leur endossement par
le titulaire, sans désignation de bénéfi-
ciaire, elles deviennent payables au por-
teur et peuvent être transférées par simple
livraison.

Si les obligations sont payables au por-
teur ou détenteur enregistré, elles sont
transmissibles par simple livraison tant
qu'elles n'ont pas été enregistrées au nom
du porteur ou détenteur. Après leur enre-
gistrement au nom d'une personne dési-
gnée, elles peuvent être transférées au
moyen d'un nouvel enregistrement.

Le transfert effectué suivant les dispo-
sitions ci-dessus transmet la propriété du
titre à l'acquéreur, et lui donne le droit
d'intenter une action sur ce titre, en son
nom. »

5 . La cité de Saint-Michel doit payer
à toute personne qui a rempli la fonc-
tion de membre du conseil de la cité de
Saint-Michel, pendant au moins douze
années, et qui a cessé de remplir cette fonc-
tion après le premier janvier 1967, une
pension annuelle de $1,500 payable par
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versements égaux et consécutifs, le pre-
mier jour de chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil municipal
doivent verser au fonds d'administration
générale une contribution de 5% de leur
traitement annuel, avec rétroactivité de
cinq ans, et à compter de leur entrée en
fonction pour ceux qui occupent leur
charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension est augmentée de $500
pour chaque année ou partie d'année
durant laquelle cette personne a occupé
la fonction de maire, mais elle est limitée
en toute circonstance à $5,000.

Cette pension est incessible et insaisis-
sable.

Le paiement de cette pension est
interrompu durant toute période où le
bénéficiaire occupe, à titre temporaire ou
permanent, une charge, une fonction ou
un emploi comportant une rémunération
payable par la cité.

En calculant une telle période de douze
années, une partie d'année est comptée
comme une année entière.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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